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14 Rassemblant  douze Etats  et plus de  340  mil-
lions d'habitants,  l'Union européenne pré-
sente  une  grande diversité régionale,  héritée 
de  sa  géographie et de son  histoire.  Multiples 
par  leurs  populations,  leurs  activités et leurs 
paysages,  les  régions  d'Europe  le  sont égale-
ment par leur niveau de développement. Cette 
diversité s'est accrue au  fil  des  élargissements 
de  la  Communauté européenne,  avec  l'adhé-
sion  de pays  au  niveau  de  vie  souvent  infé-
rieur. 
Avec  la  perspective du  marché  intérieur euro-
péen  puis de l'union économique et monétaire 
qui  doit  mener à  la  monnaie  unique,  la 
Communauté européenne a décidé d'accen-
tuer  ses  efforts en  faveur des  régions  qui 
connaissent des  difficultés économiques et 
sociales en  les  aidant à  rattraper leur retard  de 
développement ou  à  surmonter des  problèmes 
de conversion économique. A cet effet, 63 mil-
liards d'écus  (1  écu = 6,66 francs) ont été 
mobilisés entre 1988 et 1993 pour les  poli-
tiques régionales.  Le  soutien  a été  encore ren-
forcé à  la  suite  de  la  signature du  Traité  sur 
l'Union européenne qui  a confirmé la  priorité 
donnée à la  politique de cohésion économique 
et sociale.  Ainsi,  141  milliards d'écus seront 
consacrés à cette politique entre 1994 et 1999. 
LA COHÉSION DE  L'UNION 
'------' 
OBJECTIF MAJEUR  DE LA 
CONSTRUCTION EUROPÉENNE 
L'action  de  l'Union  européenne,  qui  vise  à 
corriger  les  déséquilibres  régionaux,  se 
concentre  principalement sur  trois  objec-
tifs : 
- l'aide aux régions en retard de développe-
ment (Objectif 1) représente  un  "  investisse-
ment "  de  96  milliards d'écus (1994-1999). 
Les  régions concernées, qui regroupent 27% 
de  la  population de  l'Union, sont surtout 
celles de la  périphérie : les  2/3 de l'Espagne, 
l'Italie du Sud,  la Grèce, le Portugal, l'Irlande 
et  l'Irlande  du  Nord,  les  nouveaux Lander 
allemands.  Pour  la  France,  trois  arrondisse-
ments du  Hainaut (Nord),  la  Corse,  les 
départements d'Outre-Mer bénéficient de 
plus de 15 milliards de francs. 
- l'aide à  la  reconversion des régions tou-
chées par le  déclin  industriel (Objectif 2). 
Ces  régions,  qui  rassemblent  près  de  1 7% 
de la  population de l'Union, recevront 15,3 
milliards d'écus (1994-1999).  Les  territoires 
ou  bassins  des  19  régions  françaises 
concernées représentent 26% de la  popula-
tion nationale et bénéficient de quelque 12 
milliards de  francs  pour  la  première  phase 
de trois ans. 
- l'aide à  la  préservation et au  développe-
ment des zones rurales  fragiles  ou dépeu-
plées (Objectif Sb)  s'élève à  6,3  milliards 
d'écus (1994-1999).  Les  régions  bénéfi-
ciaires  rassemblent  8% de  la  population de 
l'Union européenne et  17% de  la  popula-
tion  française.  En  France,  18  régions  sont 
éligibles pour environ  15  milliards de 
francs. 
Au  total,  près  de  la  moitié du territoire de la 
France  bénéficie d'aides communautaires au 
titre des  trois  objectifs  cités.  En  outre,  trois 
autres  objectifs  (3,  4  et Sa)  sont applicables 
sur la totalité du territoire (cf tableau page 4). 
Globalement, la  dotation des différentes poli-
tiques européennes  régionales  s'élève,  en 
France,  à  plus de  100 milliards de francs  de 
1994 à  1999, auxquels s'ajoutent les  contre-
parties financières nationales  de  l'Etat et des 
collectivités territoriales, soit au  total  près de 
200 milliards de francs. 
* Pour les chiffres cités dans ce document, la valeur de l'écu est de 6,6 francs 
2 ES  PROGRAMMES 
D'lN ITIATIVE 
COMMUNAUTAIRE 
Pour  appuyer  l'effort de  développement des 
régions,  l'Union européenne dispose égale-
ment de  programmes  d'initiative communau-
taire  (PIC).  Ces  programmes sont adoptés à 
l'initiative de  la  Commission européenne et 
viennent en  appui de chacun de ces  objectifs. 
Les  PIC  proposés  pour  la  période  1994-1999 
ont tous  en  commun d'oeuvrer pour favoriser 
l'emploi, et  cela  par des  biais différents tels 
l'innovation,  la  coopération,  l'échange 
d'expérience. etc. 
Ces  programmes  sont  d 'sormais  regroup 's 
autour de neuf domaines d'intervention : 
- la  coopération  entre  régions  transfronta-
lières  : INTERREG  qui  intègre  REGEN  (2,9 
milliards d'écus), 
- l'aide aux  ré~  ions  périph_ ériques  :  REGIS 
ainsi que POSEIDOM, POSEICAN ... (600 mil-
lions d'écus), 
- le  développement  rural  : LEADER  (1 ,4 mil-
liard d'écus), 
- la  conversion  des  industries  en  difficulté ou 
en  déclin  :  KONVER  pour l'armement, 
RETEX  pour les  zones textiles,  RESIDER  pour 
les  zones  sidérurgiques  et  RECHAR  pour les 
bassins houillers (2,3 milliards d'écus). 
Par  ailleurs,  quatre  nouvelles  initiatives ont 
été créées  : 
- aide au  secteur de la pêche et aux  zones qui 
en  dépendent : PESCA (250 millions d'écus), 
- emploi  et  mutation  industrielle  : ADAPT 
(1 ,4 milliard d'écus), 
- emploi  et  ressources  humaines  : EMPLOY-
MENT  intègrera  NOW,  HORIZON  et 
YOUTHSTART pour l'emploi des jeunes  (1 ,4 
milliard d'écus), 
- aide aux quartiers défavorisés : URBAN  (600 
millions d'écus), 
- amélioration  de  la  compétitivité  des  entre-
prises: PME  (1  milliard d'écus). 
Sont principalement concernées  les  régions 
éligibles  aux  objectifs  1,  2  et  Sb  avec  une 
dotation européenne de  11,25 milliards 
d'écus pour 1994-1999. "' 
TERRITOIRES  DOTATIONS  CRITÈRES 
OBJECTIFS  MISSIONS  l'  CONCERNES EN  FRANCE 1994  D'INTERVENTION 
FRANCE  FSE, FEOGA,  FEDER, IFOP 
Territoires du Hainault, de 
15 mds ff 
2 % dotation  Développement et ajustement  la Corse, de la 
globale 
Régions avec PIB  inférieur 
Objectif 1  structurel des zones en retard de  Guadeloupe, de la 
'  FERDER, FSE,  à 75% de la moyenne 
développement  Martinique, de la 
FEOGA 
communautaire 
Guyane, de la  Réunion  1994-99 
,, 
12 mds ff  3 critères cumulatifs3 
Reconversion des régions 
Tout ou partie du 
25 % dotation  taux de chômage élevé  Objectif  2  gravement affectées par le  globale 
déclin industriel  territoire de 19 régions1 
FEDER,  FSE 
fort taux emploi industriel 
1  994-96/199  7-99 
déclin emploi industriel 
chômage de longue durée et insertion 
Objectif  3  professionnelle des jeunes et des personnes  Ensemble du territoire 
exposées à l'exclusion du marché du travail  20 mds ff 
FSE 
Adaptation des travailleurs aux mutations  1994-99 
Objectif  4  industrielles et à l'évolution des systèmes  Ensemble du territoire 
de production 
11  mds ff 
Objectif  Sa  L'adaptation des structures agricoles dans  Ensemble du territoire  FEOGA, IFOP 
le cadre de la politique agricole commune  1994-99 
15 mds ff 
2 des 3 critères suivants :  36 % dotation 
Développement et ajustement  Tout  ou partie du  globale  taux élevé emploi agricole 
Objectif  Sb 
structurel des zones rurales  territoire de 18 régions 2 
FERDER,  FSE,  bas  revenu agricole 
FEOGA  faible densité population 
1994-99  tendance au dépeuplement 
1  Régions concernées par l'objectif 2 :Alsace, Aquitaine,  Auvergne,  Bourgogne,  Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne,  Franche-Comté,  Languedoc-Roussillon, 
Lorraine,  Midi-Pyrénées,  Nord-Pas-de-Calais,  Basse-Normandie,  Haute-Normandie,  Picardie,  Poitou-Charentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes. 
2 Régions concernées par l'objectif Sb: Alsace, Aquitaine,  Auvergne,  Bourgogne,  Bretagne, Centre, Champagne-Ardenne,  Franche-Comté,  Languedoc-Roussillon, 
Limousin, Lorraine,  Midi-Pyrénées, Basse-Normandie,  Haute-Normandie,  Pays de Loire,  Poitou-Cha rentes, Provence-Alpes-Côte d'Azur, Rhône-Alpes. 
3 l'ensemble de ces critères statistiques déterminant l'intervention des fonds structurels sont comparés  à une moyenne communautaire. 
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ES ACTIONS MENÉES 
EN  ÉTROITE CONCER-
TATION 
Le  Conseil de  l'Union européenne (où  siègent 
les  représentants  des  Etats)  a adopté en  juillet 
1993, en  accord avec  le  Parlement européen, 
les  règles  qui  régiront l'intervention des  fonds 
structurels pour 1994-1999. 
Les  programmes de mise en  oeuvre sont adop-
tés  par  la  Commission  européenne,  pour  les 
objectifs  1,  2  et  Sb,  en  concertation  avec  les 
Etats  membres et sur  proposition de la préfec-
ture de région et des collectivités. Leur réalisa-
tion et en  uite assurée  par  les  Préfets  de 
région, en  partenariat avec les  collectivités,  les 
autorités nationales et la Commission. 
Par  ailleurs, grâce au  Traité de Maastricht,  les 
régions  peuvent désormais  se  faire directe-
ment entendre  par  le  biais du  Comité des 
Régions,  organe  représentatif des  collectivités 
territoriales composé de 189 membres. 
ES  PRINCIPES DE 
L'INTERVENTION 
Les  aides de  la  Communauté en  faveur du 
développement régional  interviennent en 
fonction  de  trois  principes garants de  la 
bonne utilisation des fonds : 
* La  subsidiarité selon  laquelle les  responsabi-
lités doivent être exercées  au  niveau  le  plus 
proche des  réalités.  Ainsi,  les  Etats  et  les 
régions identifient les  besoins, définissent les 
plans  de développement dont découleront 
les  programmes financés par la Communauté 
européenne, puis les  mettent en  oeuvre. 
* Le  partenariat signifie que les  acteurs  natio-
naux,  régionaux et  locaux  participent à  la 
préparation et à  l'exécution des  programmes 
et en  survei  lient le bon dé rou leme nt. 
* L'additionnalité  veut  que  l'aide  de  la 
Communauté s'ajoute aux  efforts  financiers 
des  Etats  et des  collectivités territoriales 
concernés, mais ne s'y substitue pas. 
En  fonction de ces  principes,  la Communauté 
intervient grâce à différents instruments finan-
ciers  : Les  fonds  structurels  (33% du  budget)  repré-
sentent  la  contribution  la  plus  importante de 
l'Union  européenne à la  réduction des  dispa-
rités régionales : 
- le  Fonds  social  européen  (FSE)  soutient les 
aides à la formation et à l'emploi, 
- le  Fonds  européen de  développement régio-
nal  (FEDER)  participe au  développement des 
économies régionales, 
- le  Fonds européen d'orientation et de garan-
tie agricole  (FEOGA)  agit sur  les  aides  au 
développement rural et agricole. 
Par ailleurs, interviennent également: 
- l'Instrument financier d'orientation de  la 
pêche (IFOP),  nouvellement créé,  pour aider 
à  compenser  les  effets  des  restructurations 
dans le secteur de la pêche (objectif Sa), 
- le  Fonds  de  cohésion,  créé  par  le  Traité  de 
Maastricht et destiné aux pays  économique-
ment les  moins avancés de l'Union. Ses  cré-
dits  s'élèvent à  15,1  milliards d'écus sur  la 
période 1993-1999, 
- les  prêts  de  la  Banque  européenne  d'inves-
tissement (BEl)  et de  la  Communauté écono-
mique du  charbon et de l'acier (CECA) com-




ENVIRONNEMENT  ... 
DES COOPÉRATIONS 
MULTIPLES 
D'autres programmes et  actions communau-
taires  sont menés  dans  des  domaines spéci-
fiques et contribuent également au dynamisme 
des  régions en  favorisant la  coopération et  les 
échanges entre centres de recherche,  universi-
tés,  entreprises européennes et citoyens. 
C'est ainsi  que le  quatrième programme-cadre 
en  matière de recherche et de  développement 
technologique  a  mis en  place de nombreux 
programmes spécifiques,  afin  de multiplier les 
1  iens  et  les  synergies  entre  les  entreprises,  les 
laboratoires  et  les  universités,  sur  des  projets 
technologiques d'avenir (Programmes  RACE, 
SPRINT, THERMIE  notamment). 
Par  ailleurs,  des  organismes-relais  permettent 
aux  PME-PMI  d'identifier d'autres entreprises 
avec  lesquelles elles  pourront coopérer.  Ainsi 
en  1993, 1  248 entreprises françaises  ont fait 
appel au  réseau  BC-NET. 
En  matière d'environnement,  le  programme 
LIFE  permet de  financer des  projets  ambitieux 
et novateurs de protection de l'environnement. 
Dans  le domaine de l'éducation,  le  pro-
gramme ERASMUS  permet aux  étudiants de 
poursuivre  leurs  études  dans  les  universités 
d'autres  Etats  de  l'Union. 13  319 étudiants 
français devraient bénéficier de ce programme 
en  1993-94. 
De même, en  1992-1993, LINGUA a permis à 
près  de  800 jeunes  Français d'améliorer leur 
connaissance des  langues européennes.  Ils 
devraient être près de 1 300 en  1993-94. 
Enfin,  des  actions de  soutien  aux  projets 
audiovisuels  (MEDIA),  musicaux  et  théâtraux 
(KALEIDOSCOPE),  ainsi  que des  aides à  la 
conservation du  patrimoine architectural ou à 
la  traduction  d'oeuvres  littéraires  permettent 
d'étendre l'action de l'Union à  la  plupart des 
domaines de la  culture européenne. La  Bretagne  déroule son  littoral  sur  plus de 
1 100 kilomètres. La  mer imprègne la géogra-
phie breton ne,  offre d'abondantes ressources 
côtières,  multiplie  les  sites  portuaires  et 
donne  au  climat  douceur  et  humidité. 
Marins-pêcheurs et  paysans  ont su  valoriser 
cet espace généreux  mais  rude et en  faire  la 
première  région  française  pour  la  valeur de 
sa  production  agricole  et  halieutique  :  les 
élus ont d'ailleurs choisi  le  vert et  le  bleu 
pour symboliser  ces  remarquables  perfor-
mances. Mais la Bretagne est également forte 
d'activités  porteuses. Au  dynamisme de son 
tourisme  et de ses  PME  industrielles s'ajoute 
l'attrait  exercé  sur  certains  investisseurs 
étrangers. 
La  région  compte 2  798  000  habitants sur 
27  200  km2,  so it 85  000 personnes de plus 
entre  les  recensements  de  1982 et de  1990, 
dont 36  500 par excédent migratoire.  Il  faut 
savoir distinguer trois  Bretagne,  celle  des 
espaces  côtiers,  " l'Armor", où  les  densités 
atteignent souvent 200 habitants au  km2,  celle 
de  l'est et du  bassin  de  Rennes,  mieux ratta-
chée  aux  espaces dynamiques de  l'Europe, 
celle  enfin des  cantons ruraux de  l'intérieur, 
de  l'austère et  secrêt  "Argoat".  La  Bretagne 
n'est certes  pas  exempte de difficultés structu-
relles  et si  son  PIB  par habitant est  un  peu 
inférieur à  la  moyenne communautaire,  elle 
reste  sans conteste  l'une des  régions qui  a  le 
plus progressé au cours de ces trente dernières 
LE  SOUTIEN DE  L'UNION EUROPÉENNE  ---_J 
•  DES  CONCOURS COMMUNAUTAIRES 
ACCRUS 
La  stratégie  d'intervention  de  l'Union  euro-
péenne,  qui  s'inscrit en  complément de 
l'action de l'Etat et de la région, se  développe 
selon trois axes  : 
Le  programme  opérationnel  objectif Sb,  qui 
vise au développement et à  l'ajustement struc-
turel des zones rurales  ; 
Le  programme  opérationnel  objectif 2,  qui 
aide  à  la  reconversion  des  régions  touchées 
par le déclin industriel ; Objectif 2 
Objectif 58 
--Délimitation des zones d'emploi 
BRETAGNE: 
Programmes Européens : Objectif 2 : 1994-1996 
Objectif 5 B : 1994-1999 Les  programmes  d'initiative communautaire 
(PIC),  spécifiquement adaptés à des problèmes 
précis,  en  particulier EUROFORM,  HORI-
ZON, NOW, KONVER. 
Ces  actions visent à  résoudre  des  difficultés 
géographiques et structurelles.  Elles  s'atta-
chent à diversifier l'activité des  zones  rurales 
et des bassins d'emploi touchés par le recul de 
l'activité  industrielle ou  maritime,  comme les 
zones de  Brest,  de Saint-Brieuc,  du  Trégor 
(Lannion et Guingamp) et de  Lorient, dont les 
taux  de  chômage  sont  supérieurs  à  la 
moyenne régionale. 
La  phase  1994-1999 d'intervention des  fonds 
structurels  se  traduit par  une extension  des 
zones  éligibles et  par  une forte  augmentation 
des crédits alloués par la  Communauté. 
Les  actions  réalisées  entre  1989 et  1993  au 
titre  de  l'objectif  Sb  ainsi  que  I'OID 
(Opération  Intégrée de  Développement), 
conduite de  1987 à  1991  dans  les  cantons 
ruraux de Bretagne  intérieure, se  sont appli-
quées  à des  zones  regroupant 305  000  per-
sonnes  et ont mobilisé 424  millions de 
francs.  Le  nouveau  zonage  a  fortement 
étendu  les  zones  éligibles (notamment aux 
zones  littorales),  qui  regroupent désormais 
32%  de  la  population  régionale.  Fixée  à 
1  230  millions de  francs  pour 6  ans  (1994-
1999),  la  contribution  financière  pour 
l'ensemble de  la  période a  été  presque tri-
plée. 
Les  opérations conduites entre  1989 et  1993 
au  titre de l'objectif 2  impliquaient des  terri-
toires regroupant 484 000 personnes et situés 
sur  les  bassins d'emploi de  Saint-Brieuc, 
Guingamp et  Lannion.  Ces  opérations ont 
bénéficié d'une enveloppe de  263  millions 
de francs.  Depuis,  l'intervention communau-
taire  s'est étendue à  la  presque totalité du 
bassin  d'emploi de  Brest,  à  savoir  la  ville et 
les  cantons  de  Daoulas,  Landerneau, 
Plabennec,  Saint-Renan  et Guipavas,  et  au 
bassin  d'emploi de  Lorient,  c'est-à-dire  la 
ville et  les  cantons d'Arzano,  Bannalec, 
Quimperlé,  Hennebont,  Plouay,  Pont-Scorff, 
Port-Louis,  Lanester  et Ploemeur.  La  popula-
tion concernée,  désormais de  762  000 habi-
tants,  soit 27%  de  la  population  bretonne, 
bénéficiera d'ici à  1996 de  crédits  plus  que 
doublés,  d'un  montant global  d'environ 
595 millions de francs. 
•  LES  RÉALISATIONS  DE  LA  PHASE  1989-
1993 
Entre  1989 et 1993,  l'Union européenne  a 
contribué pour  769  millions de francs  au 
développement de  la  Bretagne.  Pendant  la 
même période,  la  participation  de  l'Etat  s'est 
élevée  à  3,6  milliards de francs,  l'investisse-
ment de  la  région  atteignant pour sa  part  1,9 
milliard de francs.  Si  le  développement rural 
et l'aide aux  bassins  d'emplois urbains en dif-
ficulté ont été des domaines d'intervention pri-
vilégiés, d'autres actions spécifiques ont égale-
ment été conduites dans le cadre des PIC. 
Le  développement rural,  au  titre de  l'objectif 
Sb,  baptisé opération  "Morgane" et  faisant 
suite  à  I'OID Bretagne  Centrale,  a fait  l'objet 
d'une enveloppe globale de  424  millions de 
francs  destinés  à des  transformations  structu-
relles et à des actions de soutien. 
L'action  sur  les  structures  agricoles  a  permis 
diverses opérations de remembrement, d'amé-nagement hydraulique, de construction ou  de 
modernisation d'unités agricoles ; à cet égard, 
les  Opérations groupées d'aménagement fon-
cier (OGAF),  ont été  particulièrement soute-
nues.  Au  total, 3 800 exploitations ont bénéfi-
cié de  ces  aides,  la  Communauté européenne 
ayant par  ailleurs subventionné  l'installation 
de 1 360 jeunes agriculteurs et versé des  aides 
compensatrices directes à  200 exploitations 
situées dans des zones difficiles. 
Le  soutien aux activités non agricoles et l'aide 
à  la  diversification, qui concernent en  particu-
lier  le  tourisme  en  milieu  rural,  sont allés  de 
pair avec  la  protection 
et  la  va lorisation  du 
patrimoine naturel  et 
culturel de la  région. 
Dans  le  seul  départe-
ment du  Morbihan, 6,7 
millions de francs  y  ont 
été  consacrés  ; dans  les 
îles  du  Ponant,  des  opé-
rations  d'animation ont 
ainsi  été  mises  en 
oeuvre  et  des  fonds 
affectés  à  l'aménage-
ment des  sentiers de 
grande  randonnée  et 
aux  équipements por-
tuaires.  Par  ailleurs, des 
crédits ont été alloués à 
la  protection  du  Marais 
de  Séné  dans  le  golfe 
du  Morbihan.  Les 
concours financiers ont 
aussi  permis  la  moder-
nisation  et  l'extension 
des  activités tradition-
nelles  en  milieu  rural  : 
scieries,  abattoirs,  laiteries,  les  filières viande 
et  lait faisant d'ailleurs  l'objet d'aides parti-
culières du FEOGA. 
Dans  le  cadre  de  I'OID Bretagne  centrale, 
l'aménagement de  la  RN  164,  la  création de 
51  zones  artisanales  et l'extension  de  152 
bâtiments  industriels  laissent prévoir la  créa-
tion de plus de 2000 emplois. 
Enfin,  l'emploi et  la  formation  professionnelle 
ont bénéficié d'actions menées  au  titre de 
l'objectif Sb  mais  aussi  d'aides spécifiques du 
FSE.  L'enveloppe de  66  millions de francs 
consacrée à ces  programmes a intéressé à près 
de  9  500  personnes. Sont venues  s'y  ajouter 
des  aides  spécifiques au  chômage de  longue 
durée et à  l'insertion professionnelle des 
jeunes. 
En  ce qui concerne la  pêche,  la  région bénéfi-
cie depuis 1983  des  mesures  de  restructura-
tion et des  actions  prises  dans  le  cadre  de 
"  l'Europe bleue". 
On retiendra  notamment l'aide à  la  cessation 
d'activité et  à  la  reconversion,  l'aide à  la 
modernisation  de  la  flotte ainsi  que  des 
actions spécifiques de 
création  ou  d'aména-
gement des  infrastruc-
tures  à  terre  qui  ont 
permis d'ajuster  les 
capacités.  Le  FEDER  a 
ainsi  financé,  entre 
1988 et  1991, un  pro-
gramme  de  21  mil-
lions de  francs  dans 
l'arrondissement de 
Quimper et de Lorient, 
qui a  permis à  la fois 
d'aider les  entreprises, 
pour  un  montant de 
plus de 10  millions de 
francs,  mais  aussi  de 
procéder à des aména-
gements d'infrastruc-
tures  et à  des  investis-
sements dans  le tou-
risme,  à  la  réhabi  1 ita-
tion  et  la  valorisation 
des  sites  :  la  Baie 
d'Audierne 
et  le  Cap  Sizun  ont 
reçu  près  d'1  million de francs,  l'Ile de  Sein 
700 000 francs,  la  commune de Penmarch 
500 000 francs etc. 
Toutefois,  la  pêche bretonne se  trouve désor-
mais confrontée aux  impératifs de  sa  néces-
saire  mutation et la  restructuration de ce  sec-
teur,  qui  reste  essentiel  pour l'économie des 
zones  1 ittorales,  doit être  menée  de  manière 
simultanée et  en  cohérence avec  les  actions 
de  conversion  et de diversification qu'il 
convient de  poursuivre.  C'est pourquoi 
l'action de  la  Communauté en  faveur de  ce secteur va  être  renforcée,  notamment grâce à 
la  nouvelle initiative communautaire PESCA. 
Les  actions  de  reconversion  industrielle, 
entreprises au  titre de  l'objectif 2,  ont bénéfi-
cié de  282  millions de francs et ont concerné 
les  bassins  d'emploi  de  Saint-Brieuc, 
Guingamp et Lannion.  Les  fonds ont été affec-
tés  à la  construction de bâtiments, à des  inno-
vations technologiques,  au  soutien  à  l'artisa-
nat,  à  l'aide à  la  promotion et  au  développe-
ment du  tourisme.  A  ces  concours  se  sont 
ajoutées  les  actions en  faveur  de  la  création 
d'emplois (52  millions de francs  pour 5  650 
bénéficiaires),  de  l'aide aux  chômeurs de 
longue durée et  de  l'insertion  professionnelle 
des  jeunes  (216  millions de francs  pour près 
de 25  000 ayant  droit). 
La  zone de Saint-Brieuc  a  ainsi  bénéficié du 
renforcement d'une technopole (Zoopôle  de 
Saint-Brieuc-Ploufragan, comprenant des labo-
ratoires de biologie moléculaire, d'immunolo-
gie,  de pathologie,  une IUT de biologie appli-
quée et les  infrastructures nécessaires au  déve-
loppement d'une zone d'activités) et d'une 
pépinière d'entreprises ; une centrale de réser-
vation  touristique,  Armor-Resa,  a été  ouverte. 
De plus,  85  entreprises  de  la zone ont reçu 
des  subventions du  FEDER  pour un  montant 
global de plus de 15 millions de francs. 
La  zone d'emploi de Guingamp a bénéficié de 
la création d'un centre régional  d'agroéquipe-
ments et de  recherche sur  les  technologies 
nouvelles applicables  aux  bâtiments d'éle-
vage,  à  Kernilieu, de  l'ouverture d'un parc de 
loisirs à  Bégard  (Armoripark). Afin de  venir en 
aide  aux  activités  loca les,  plus de  6  millions 
de francs  ont été  al loués  à  une quarantaine 
d'entreprises. 
Le  bassin d'emploi de Lannion a renforcé ses 
activités  de  pointe  par  des  inve  ti  sem  nts 
dans  le Centre d'étude et de valorisation des 
algues  (CEVA),  sur  les  sites  de  Bréhat et 
Pleubian,  et  au  profit de  l'Ecole  nationale 
supérieure des  sciences  appliquées  et de 
technologie et  du  CRITT  de  Lannion  ;  deux 
pépinières d'entreprises ont été  ouvertes à 
Lannion  et  Pleubian,  ainsi  que le  "Forum de 
la  mer",  destiné à  renforcer  le  pôle touris-tique de Trégastel.  Plus  d'une trentaine 
d'entreprises  locales ont été  aidées  pour  un 
montant global  de  plus de 4,5  millions de 
francs. 
En  outre,  la  Communauté européenne  a 
consacré  près  d'une quarantaine de  millions 




pour l'aide  aux 
personnes défa-
vorisées  ou  han-
dicapées,  pour 
l'acquisition de 
nouvelles qualifi-
cations  et  pour 
l'insertion  profes-
sionnelle  des 
femmes.  Parmi 
ces  projets,  on 
métiers de l'informatique et qui bénéficie d'un 
concours du  FSE  de 1,6 million de francs; 
Dans  le  cadre  d'EUROFORM,  le  projet 
"Télénégociateurs",  piloté par  l'association 
ASFIDA en  coopération  avec des  associations 
espagnoles et portugaises, qui se  déroule dans 
la  zone de recon-
version  indus-
trielle du  Trégor 
et vise à dévelop-
per  les  compé-
tences  en  télé-
marketi ng  des 
PME agroalimen-
taires  locales. 
Pour  mettre  ce 
projet en  action, 
700  000  francs 
ont  été  déblo-
qués. 
peut citer : 
Centre d'études sur la valorisation des algues (CEVA) 
Enfin,  dans  le 
cadre  du  pro-
Dans  le  cadre  du 
PIC  HORIZON,  le projet Comète,  mené en 
partenariat avec  l'Irlande,  l'Espagne et le 
Portugal,  qui vise  à  l'insertion  professionnelle 
des  blessés  de la  moelle épinière dans  les 
gramme NOW,  le 
projet du  CEDAG  de  Rennes,  en  association 
avec  le  Portugal,  a pour objectif la  formation 
professionnelle  des  agricultrices  et  a 
été doté d'un budget de 2,5 millions de francs . 
._____;o U~  PARTICIPATION AUX AUTRES POLITIQUES 
EUROPÉENNES 
La  Bretagne s'est fortement impliquée dans les 
actions de  coopération  interrégionale et dans 
les  politiques communautaires de  recherche-
développement,  d'éducation et de  formation. 
Financée par des  fonds communautaires, cette 
coopération  permet de développer des  1 iens 
entre  universités  et  établissements  de 
recherche des différentes régions, et de renfor-
cer  ainsi  la  cohésion  économique et  sociale 
de l'Union européenne. 
•  En  matière de  coopération  interrégionale, 
la  Bretagne  a établi  des  liens  de  partenariat 
avec  des  régions  de "l'Arc Atlantique" appar-
tenant à  la Conférence des  régions  périphé-
riques maritimes. Elle est ainsi  impliquée dans 
les  réseaux  suivants,  dotés d'une contribution 
globale du  FEDER  de  plus de  5  mill ions de 
francs : 
- Arcantel, qui permet de développer la  coopé-
ration entre  les  ports de l'Arc Atlantique et de 
coordonner et soutenir  les  activités  de  cabo-
tage; 
- Finatlantic, dont le  projet est de financer des 
projets de capital risque. 
Arc Atlantique Développement,  réseau d'  orga-
nismes  financiers  destiné à  financer  l'implan-
tation  d'entreprises et  le  développement 
d'activités économiques. 
Techatlantique,  réseau  d'universités et de  col-
lectivités  locales de  la  façade  atlantique qui contribue à structurer les activités de recherche 
et à favoriser la  mo  bi 1  ité des enseignants et des 
chercheurs. 
•  En  matière de  recherche  et  de  développe-
ment,  une centaine d'entreprises et d'institu-
tions  régionales  sont  impliquées dans  85  pro-
jets européens qui ont reçu  une subvention 
globale de 380 millions de francs.  La  partici-
pation  bretonne est  particulièrement active 
dans certains programmes : 
DRIVE, a pour objectif d'améliorer la circula-
tion routière en  Europe en  établissant  des  fré-
quences  radios  communes.  Il  implique parti-
culièrement le  Centre commun  d'études de 
télédiffusion  et de télécommunications de 
Cesson-Sévigné ; 
L'Institut national  de recherche en  informa-
tique et automatisme de  Rennes  participe, 
dans le cadre du programme ESPRIT, au  projet 
Supernode sur  les  ordinateurs  parallèles. 
Toujours dans  ce  programme,  l'Ecole supé-
rieure d'électricité de Cesson-Sévigné colla-
bore à  la  formation  d'ingénieurs dans  les  cir-
cuits intégrés; 
Grâce à RACE, le CCETT et le laboratoire élec-
tronique de Thomson-CSF  de  Rennes  sont 
impliqués dans un  programme sur  les  techno-
logies avancées pour le visiophone ; 
Enfin,  un  certain  nombre d'institutions, 
comme  I'IFREMER,  l'Université de  Bretagne-
occidentale,  l'Université de  Rennes  1,  l'INRA 
et  l'ADRIA, ont par ailleurs bénéficié de 
contrats spécifiques de recherche. 
•  En  matière d'éducation  et de  formation,  la 
Bretagne  est très  présente  dans  les  pro-
grammes financés  par  la  Communauté euro-
péenne.  Pour  l'année 1992, dans  le  cadre 
d'ERASMUS  et  LINGUA,  plus  de  700 étu-
diants bretons ont pu  effectuer une année uni-
versitaire dans d'autres  Etats  membres,  les 
bourses ayant bénéficié à 18 universités et éta-
blissements d'enseignement supérieur de  la 
région.  Par  ailleurs,  dans  le  cadre du  pro-
gramme  COMETT,  I'AUEF  régionale 
(Association  université-entreprise pour la  for-
mation), permet la collaboration du CNED de 
Rennes  et de  plus d'une cinquantaine d'uni-
versités,  d'établissements d'enseignement 
supérieur, d'associations professionnelles et 
d'entreprises de divers pays.  La  Bretagne parti-
cipe enfin  aux  programmes  PETRA  pour la 
formation  des  jeunes travailleurs et au  pro-
gramme TEMPUS  pour l'accueil  d'étudiants 
d'Europe centrale et orientale. Dès  les  années  cinquante,  la  Bretagne  a  su 
prendre en  mains  les  leviers de  son  dévelop-
pement et les trois dernières décennies ont été 
marquées par des  résultats  remarquables dans 
de  nombreux domaines.  Certes,  la  dépen-
dance à  l'égard  de  Paris  est  longtemps  restée 
forte,  mais  la région  a su  exploiter les  solides 
opportunités offertes par  le  désenclavement et 
la décentralisation. 
L'élargissement de  la  Communauté vers  les 
Iles  britanniques en  1973  puis  vers  la  pénin-
sule  ibérique en  1986 a ouvert à  la  Bretagne 
de  nouveaux  horizons et  de  nouvelles voies 
de coopération.  L'Espagne  reste  le  premier 
partenaire  commercial  de  la  Bretagne,  tant 
pour les  importations que  les  exportations,  et 
le  Royaume-Uni  est  son  3e fournisseur  et  son 
se  client; la  région  est  donc  impliquée dans 
les échanges communautaires qui représentent 
59% de ses  importations et 75% de ses  expor-
tations.  La  Bretagne ne souffre plus de l'  encla-
vement géographique qui  fut  longtemps  le 
sien, à  la  desserte par TGV et par voie routière 
rapide,  va  s'ajouter  le  passage  de  l'autoroute 
des  estuaires  qui  renforcera  les  liaisons atlan-
tiques.  La  Bretagne  renforce  ainsi  sa  position 
européenne en  s'arrimant aux centres majeurs 
du  dynamisme communautaire et  en  préser-
vant son  identité.  Le  triplement des  finance-
ments  européens  pour la  période  1994-1999 
et l'extension des concours à  59% de la  popu-
lation  régionale,  contre 26% auparavant, 
devraient aider  la  Bretagne  à  poursuivre  une 
intégration  profitable à  l'économie commu-
nautaire et 1 'espace européen. 
"Cette Europe,  pour qu'elle soit efficace, vivante et plus démocratique, devra non 
seulement unir des peuples et associer des  Etats-nations,  mais aussi faire participer 
davantage les régions à la  vie communautaire. " 
Jacques Delors LOSSAIRE 
ADAPT  Programme d'initiative  communautaire en  faveur 
de  l'emplo i,  de  l'adaptation  de  la  main-d'œuvre 
industrielle el de l'amélioration de la compétitivité des 
entreprises. 
BC-NET  : Réseau européen de coopération et de rapproche-
ment entre entrepri ses. 
BEl  : Banque Européenne d'Investissement. 
BRE  : Bureau de Rapprochement des  Entreprises. 
BRITE-EURAM  Recherche  européenne  sur  les  matéri aux 
avancés. 
COMETT  Programme  d'action  communautaire  d'éduca-
tion et de formation en matière de technologie. 
COMMISSION  DES  VILLES  : Résea u  de coopération  inter-
régionale  qui  vise  à  l'échange  d'expériences  menées 
dans les  secteurs urbains en difficulté. 
DRIVE  Infrastructure  routière  spécifique  à  la  sécurité des 
véhicules en Europe. 
DYONISOS  : Action de coopération  interrégionale qui vise 
à  transmettre  aux  régions défavorisées  le  savoir-faire 
acquis  cl ans des  régions plus avantagées  dans  le 
domaine de la viticulture. 
EMPLOYMENT  Programme  d'initiati ve  communautaire 
qui regroupe NOW, HO RIZON et YOUTHST  ART. 
ENVIREG  :  Programme  d' initiati ve  communautaire  en 
faveur de l'environnement régional. 
ERASMUS  Programme  en  faveur de  la  mobilité  des étu-
diants. 
ESPRIT  : Programme européen  de  recherche en  faveur des 
technologies de l'information. 
EURISLE  : Réseau de coopération interrégionale qui apporte 
un outil d'aide à  l'insertion adaptée à  l'insularité. 
EUROFORM  :  Programme  d'initiati ve  communautaire 
concernant les  nouvelles qualifications et opportunités 
d'emploi dans le cadre elu  marché unique. 
EUROPARTENARIAT  : Programme destiné à encourager les 
entreprises  à  créer  des  partenari ats avec  des  PME 
d'autres  régions de la Communauté européenne. 
FEDER  :Fonds Européen de Développement Régional. 
FEOGA  Fonds Européen  d'Orientation  et  de  Garantie 
Agricole. 
FONDS STRUCTURELS  : Ils regroupent le FEDER, le FEOGA, 
le FSE. Ces  fonds ont pour mission de réduire les dispari-
tés entre régions européennes. 
FORCE  : Programme d'initiative communautaire pour le déve-
loppement de la formation continue. 
FSE  : Fonds Social Européen. 
HORIZON  Programme  d 'initiative  communautaire 
concernant  les  personnes  handicapées ou  défavori-
sées. 
IDEE  Réseau  de coopération  interrégionale  qui  a  pour 
vocation  de développer  les  structures  d'insertion  pro-
fessionnelles. 
IFOP  :Instrument Financier d'Orientation de la Pêche. 
INTERREG  Programme  d'initiative  communautaire  en 
faveur des  zones  frontalières. 
KONVER  Programme  d'initiati ve  comm unautaire  en 
faveur de  la  reconversion  des  zones  dépendantes  de 
l'industrie d'armement. 
LEADER  :Programme d'initiati ve communautaire de liaison 
entre actions de développement rural. 
LIFE  : Instrument Financier pour l' Environnement. 
LINGUA  : Programme pour la promotion el la connaissance 
des  langues étrangères. 
NOW  : Programme d'initiati ve  communautaire  pour l'éga-
lité des chances entre femmes  et hommes. 
PESCA  Programme  d'initiative  communautaire  en  faveur 
de  la  pêche  et  de  la  reconversion  des  zones  qui  en 
dépendent. 
PETRA : Programme en faveur des jeunes  travailleurs. 
PIC  : Programme d'Initiative Communautaire. 
PIM  : Programme Intégré Méditerranéen. 
PME  Programme  d'initiative  communautaire  destiné  à 
améliorer la compétitivité des  entrepri ses,  surtout cla ns 
les régions en retard  de développement. 
POSEIDOM  : Programme d'options spécifiques  à  l'éloigne-
ment el à  l'insularité des  DOM. 
PRISMA  : Programme  d'initiative  communautaire  concer-
nant la préparation des entreprises au marché unique. 
RACE  : Recherche et développement sur les  technologies  de 
pointe  clans  le  domaine  des  télécommunica tions en 
Europe. 
RECHAR:  Programme d'initiative communautaire en faveur 
de la reconversion des bassins charbonniers. 
REGIS  Programme d'initiative  communautaire en  faveur 
des  régions ultra-périphériques. 
RENAVAL  Programme  d'initiative  communautaire  en 
faveur de  la  reconversion  des  zones  de  chantiers 
navals. 
RESIDER  : Programme d'initiative communautaire en faveur 
de la  reconversion des  zones sidérurgiques. 
RETEX  Programme  d'initiati ve  communautaire  en  faveur 
de  la reconversion des  zones  dépendantes  de  l'inclus-
trie textile. 
STRIDE  Programme  d'initiative  communautaire  pour la 
recherche et l'innovation technologique en Europe. 
TELEMATIQUE  Programme  d' initiative  communautaire 
concernant  l'accès aux  services  avancés  de  télécom-
munications. 
TEMPUS  Programme  de  mobilité  pour l'ense ignement 
supéri eur. 
THERMIE  Programme  en  fa veur des  technologies  euro-
péennes  pour la maîtrise  de l'énergie. 
URBAN  : Programme d'initiative  communautaire destiné à 
faciliter la  réin sertion des  personnes  exclues  ou margi-
nalisées et à  améliorer  le cadre de vie  clans les  quar-
tiers défavorisés  des  villes. 
YOUTHSTART  : Programme d'initiative communautaire en 
faveur de l'emploi des  jeunes. 
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